
SIMPLIFIER LES PARCOURS ARTISAN ET 

PARTICULIER DANS LA MOBILISATION DES 

Certificats d’économie d’énergie DANS LE SECTEUR 

RESIDENTIEL – Réunion de Suivi - 7 octobre 2022



Ordre du jour

Points calendrier 

Introduction : rappel du cadre

Suivi des mesures en cours issues du GT simplification du parcours 
artisan

Prochaines étapes



Points calendrier 



Etapes récentes

• 1er janvier 2022 : Entrée en vigueur de la 5e période des CEE

• 25 février 2022 : Signature de la convention Oscar – événement 
Ministre

• 8 avril 2022 : Suivi des travaux du GT harmonisation des procédures

• 23 septembre 2022 : Dernier COPIL CEE

• 27 septembre 2022 : Dernier COPIL OSCAR



Introduction



• Un GT réunissant une dizaine d’experts des CEE pour les artisans (FFB,
Capeb, obligés, délégataires, ADIL, etc…) réunis à plusieurs reprises, afin
d’identifier des pistes de simplification du parcours CEE pour les artisans et
ménages

• Un GT piloté par la direction interministérielle de la transformation publique
avec l'appui d'un cabinet de consultants

• Les actions décrites ci-après sont celles jugées prioritaires par la DGEC pour
les années à venir

GT simplification du parcours des artisans : rappel du cadre



Suivi des mesures en cours



GT Simplification & Harmonisation

En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) - ATEE

Contexte
Suite à la première étude réalisée en 2021 sur la gestion administrative d’un dossier CEE, il était convenu

d’approfondir le sujet de la dématérialisation des pièces justificatives et signature électronique.

Méthodologie
1. Entretiens avec les responsables des systèmes d’information d’obligés, délégataires, mandataires, 

fournisseur de solution
2. Enquête sur l’utilisation de la dématérialisation et de la signature électronique auprès des adhérents du club 

CEE
3. Rédaction d’une note synthétique intitulée « Recommandation sur la mise en œuvre d’un processus 

administratif dématérialisé avec signature électronique »
4. Présentation du travail de synthèse à DGEC et groupe de travail harmonisation
5. Suite à la demande de la DGEC, approfondissement sur les freins (organisationnels, techniques, juridiques, 

de formation) à la dématérialisation et à la signature électronique
6. Envoi de la note finalisée à l’ensemble des adhérents du club CEE et à la DGEC le 14 Juin



GT Simplification & Harmonisation

Résultats : des pratiques disparates d’un acteur à l’autre
1. Un process électronique via des portails/CRM versus un process papier par courrier
2. Une dématérialisation hétérogène : dématérialisation complète des documents originaux / dématérialisation

complète sauf l’AH envoyée par papier / dématérialisation des documents scannés et envoi des originaux par
la poste.

3. Contrôle administratif des dossier par IA couplé au plateforme des gestions de dossier versus traitement
manuel

4. Utilisation de la signature électronique hétérogène versus signature manuscrite de document papier 

Conclusion : une demande forte de simplification de l’ensemble des acteurs
1. La dématérialisation permet de répondre à des objectifs de simplification et fluidification des relations avec 

les professionnels, facilitation concernant l’archivage, gain en temps de traitement, sécurisation du parcours 
artisan, meilleur tracing et attractivité commerciale supplémentaire

2. Clarifier la possibilité d’utiliser la signature électronique et le niveau recommandé (2 ou 3) et officialiser son 
utilisation. 

 Les acteurs demandent un positionnement clair de la DGEC sur ce sujet

En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) - ATEE



En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE

ll et à la mesure concernant l’autorisation de la signature électronique (D2) - PNCEE

GT Simplification & Harmonisation – Signature électronique

1/ Q III.b.4 : Dans quelle mesure l’utilisation de la signature dématérialisée dans les pièces archivées des
opérations est-elle possible ?

Cadre général - Plusieurs niveaux de signature :  
• Niveau 4 : qualifié  signature manuscrite  Présomption de fiabilité 
• Niveau 3 : avancé avec certificat qualifié
• Niveau 2 : avancé
• Niveau 1 : simple

 Signature électronique qualifiée : Fiable et de même valeur qu’une signature manuscrite (article 25 de la
section 4 du règlement européen n°910/2014)

 Signature électronique de niveau non qualifié : Le demandeur devra en cas de contrôle démontrer que le
processus utilisé pour générer la signature dématérialisée garantit l’intégrité de la signature.

Questions-Réponses

Acceptation par le pôle mais pas de présomption de 
fiabilité 



En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE

ll et à la mesure concernant l’autorisation de la signature électronique (D2) - PNCEE

GT Simplification & Harmonisation – Signature électronique

2/ Q III.c.6 : Quels sont les modes de signature acceptés lorsque le rôle actif et incitatif se traduit par un
engagement écrit du demandeur ou d’un de ses partenaires (tampon, coche, signature manuscrite, nom-
prénom/nom de la société…) ?

Le document doit : 
• Permettre d’identifier l’entité signataire ; 
• Comprendre a minima sa raison sociale ;
• Permettre d’identifier le signataire en mentionnant a minima le nom de l’entité émettrice de la proposition, 

voire le nom et la qualité du signataire. 

Si la signature est électronique, article 1367 du code civil : « [la signature] consiste en l’usage d’un procédé fiable
d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache. La fiabilité de ce procédé est présumée,
jusqu’à preuve contraire, lorsque la signature électronique est créée, l’identité du signataire assurée et l’intégrité
de l’acte garantie », dans des conditions fixées par le décret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la
signature électronique.

Questions-Réponses



En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE

ll et à la mesure concernant l’autorisation de la signature électronique (D2) - PNCEE

GT Simplification & Harmonisation – Signature électronique

3/ L’annexe 7 de l’arrêté du 4 septembre 2014 précise :

L'attestation sur l'honneur est imprimée de façon lisible :
- les caractères sont de couleur noire sur fond clair ;
- la taille des caractères est au minimum équivalente à 8 points en caractères droits, police Times New Roman.

4/ L’annexe 5 de l’arrêté du 4 septembre 2014, parties 3.1 et 3.3, précise :

Les contrats et documents exigés peuvent être signés électroniquement, sous réserve du respect des conditions
prévues par le décret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique et des dispositions
du décret n° 2011-434 du 20 avril 2011 susvisé, et des textes pris en application de ce décret.

Questions-Réponses



En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE

ll et à la mesure concernant l’autorisation de la signature électronique (D2) - PNCEE

GT Simplification & Harmonisation – Signature électronique

5/ Q III.e.1 : Est-il impératif d’archiver l’orignal des documents signés par le bénéficiaire de l’opération (devis de
l’opération et AH) ou des pièces numérisées peuvent-elles convenir (archivage électronique) ?

• Documents produits spécifiquement dans le cadre du dispositif (AH, contrats de partenariat, documents de
preuve du rôle actif et incitatif,…) Conservation de l’original par le demandeur

• Autres documents dont le demandeur n’est destinataire que des copies (factures, documents comptables
dont les originaux demeurent chez le bénéficiaire ou le professionnel)

• /!\ En cas de doute ou de procédure judiciaire, les originaux pourront être demandés pour l’ensemble des
documents Il est donc possible de ne conserver numériquement les documents justificatifs des demandes
que si le document est de nature électronique (documents signés électroniquement, inscriptions horodatées,
etc.) ou en copie seulement chez le demandeur, l’original étant conservé et pouvant être fourni par un tiers.

Questions-Réponses



En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE

ll et à la mesure concernant l’autorisation de la signature électronique (D2) - PNCEE

GT Simplification & Harmonisation – Signature électronique

6/ Clarifications sur la FAQ et l’arrêté du 14 septembre 2014 en matière de signature électronique :

• AH : modification de la notion « imprimée » dans un prochain arrêté pour ne plus avoir de flou réglementaire

• Preuves du RAI : suppression des mentions à la signature électronique ; les dispositions du droit commun
(article 1367 du code civil + décret du 28 septembre 2017), explicitées par la FAQ, suffisent

• Q III.b.4 et III.c.6 : il n’y a pas de contradiction entre les deux ; il est demandé de recourir à un procédé fiable ;
la fiabilité est présumée pour une signature qualifiée

• « A cet égard, l’identification d’un cas où un bénéficiaire indiquerait ne pas avoir signé un document issu du
même procédé conduirait à remettre en cause l’intégralité des pièces générées par le même processus. »
Doctrine habituelle du pôle, y compris en cas de détection de falsification de signatures manuscrites (ou de
manière générale pour tout manquement à la réglementation)

• Il existe une liste de prestataires fiables pour des signatures de niveau 4, tenue à jour par l’ANSSI. Il n’est pas
prévu d’éditer une autre liste, propre aux CEE, a fortiori pour des prestataires de signatures de niveaux 2 ou 3

Questions-Réponses



Objectifs de l’atelier

• Faire s’exprimer des artisans réalisant déjà des dossiers CEE en s’appuyant sur un REX de leur propre dossier.
• Chaque artisan vient en atelier avec un dossier réel comprenant : cadre de contribution indirect, devis, facture,

preuve RGE, AH signée, éventuellement fiche technique, échange avec demandeur, échange avec bureau de
contrôle.

• Il s’appuiera sur ce dossier pour exprimer ses freins, problématiques afin d’identifier des axes d’amélioration
(simplification et /ou harmonisation).

• Proposer des solutions concrètes partagées par tous les participants de l’atelier (DGEC, Artisans, ATEE). Ces
propositions seront ensuite présentées avec les obligés dans le cadre du GT simplification & harmonisation.

• Identifier des outils de simplification à destination des RAR et des artisans qui pourraient être diffusés sur la
plateforme du programme OSCAR.

Participants 
• Artisans de la CAPEB et de la FFB pratiquants déjà les CEE représentants les filières PAC, isolation, appareils 

indépendants au bois et régulations / vannes thermostatiques.
• DGEC /ATEE et OSCAR

En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE : lancement d’un atelier avec 

des artisans

GT Simplification & Harmonisation – Ateliers Artisans



En réponse à la mesure d’homogénéisation des pratiques (P2) – ATEE : lancement d’un atelier avec 

des artisans

GT Simplification & Harmonisation – Ateliers Artisans

Programme de l’atelier 



MOOC
• 669 inscrits 
• 204 ayant terminés
• 47% des personnes qui l’ont commencé, l’ont terminé

Séminaire collectif formateur pour sélection formateurs
• Séminaire collectif les 9/09, 12/09 et 13/10 pour plus de 40 formateur

Formation des formateurs
• Convocation envoyée aux 10 formateurs « pilotes » pour la J1 du 20/09 + présentation en finalisation
• J2 technique CEE et MPR : lancement de la création du support la semaine du 5/09
• Planification de 4 sessions de J1 : le 20/09, le 12/10, le 15/11 et le 13/12
• Planification de 2 sessions de J2/J3 : le 18 & 19/10 et le 06 & 07/12

Travaux sur expérimentations et simplification
• COMOP Artisans : 26/10/2022 matin : Echange sur cahier des charges expérimentation/ Simplification
• COMOP Distributeur : 26/10/2022 après-midi : Echange sur cahier des charges expérimentation/ Simplification

Programme OSCAR

En réponse à la mesure de la Construction d'un programme d’accompagnement des artisans (A2) - ATEE



Levier d’actions / pilotage 

proposé
Impact Proposition DGEC Moyen et calendrier

Modif Textes 

(oui/non)
Avancement

A1. Créer un tutoriel 

institutionnel de 

constitution d’un dossier à 

destination des artisans / 

particuliers

* * *

Mise en place de deux tutoriels par 

l’ADEME/ANAH (sous réserve de 

confirmation) ou DGEC :

- à destination des particuliers

- à destination des artisans

Ces tutoriels seront très généraux 

et auront pour objectif de présenter 

les grandes étapes du parcours 

CEE

ADEME/DGEC

Fin 2022 / Début 

2023

Non

Reporté par la 

Transfo Rénov’

La DGEC va lancer la

réalisation d’un 

tutoriel

A2. Coconstruire avec les 

artisans les contours d'un 

programme 

d’accompagnement des 

artisans

* *

Programme de formations des 

artisans. 

Portage ATEE, avec 

CAPEB/FFB au COPIL.

ATEE

CAPEB FFB

S1 2021

Non

Programme OSCAR

lancé en février

Formateurs recrutés 

et formations lancées

en septembre

Suivi des autres mesures en cours 1/5



Levier d’actions / pilotage proposé Impact
Proposition 

DGEC

Moyen et 

calendrier

Modif Textes 

(oui/non)
Avancement

P2. Assurer une homogénéisation des 

pratiques et consignes entre obligés sur 

les modèles types obligatoires (ex : titres 

des documents, informations 

demandées…) et en matière de 

constitution des dossiers

D1. Systématiser le scan des PJ papier 

pour tous dossiers CEE (déjà quasiment 

mis en œuvre)

P4. Supprimer les redondances 

d’information non nécessaires pouvant 

figurer dans plusieurs documents à 

archiver (sauf cohérence entre devis et 

facture)

* *

Action des 

obligés (avec un 

portage ATEE)

Obligés et 

ATEE

En lien avec 

FFB et 

CAPEB

2021

Non

Voir slides dédiées aux GT 

Harmonisation et Ateliers Artisans . 

Travaux en cours

Suivi des autres mesures en cours 2/5



Levier d’actions / pilotage 

proposé
Impact Proposition DGEC

Moyen et 

calendrier

Modif Textes 

(oui/non)
Avancement

D2. Autoriser la signature 

électronique simple avec sms 

(voire avancée niveau 1) sur 

l’ensemble des PJ

* * *

Signatures intermédiaires 

ou avancées acceptées 

par le PNCEE. Cependant 

si une fraude est 

constatée, l’ensemble des 

signatures de même type 

de l’obligé concerné 

pourront être remises en 

cause.

Examiner les signatures 

électroniques prises en 

charge par l’ANAH pour 

MaPrimeRénov’

PNCEE

2021
Non

Travaux dans le GT Harmonisation

Voir Slide GT Harmonisation –

Signature électronique 

Suivi des autres mesures en cours 3/5



Levier d’actions / pilotage 

proposé
Impact Proposition DGEC

Moyen et 

calendrier

Modif 

Textes 

(oui/non)

Avancement

P6. Ajuster les logiciels 

d’édition des devis / 

factures (réduction du 

risque d’erreurs induites 

par des saisies 

automatiques…) en lien 

avec le programme CEE

Un des volets du programme 

OSCAR sur le parcours artisan

Programme CEE 

sur le parcours 

artisan

S2 2021

Non

Expérimentations permettant de 

valider l'utilisation de logiciels in 

situ, plutôt que l'analyse 

systématique de logiciel qui 

aurait nécessité de disposer de 

compétences techniques 

pointues

D3. Informer 

numériquement le 

particulier des étapes et du 

statut du dossier (déjà 

quasiment mis en oeuvre)

* *
Bonne pratique à inclure dans la 

charte FAIRE

Plan bâtiment 

durable

S1 2021

Non

A inclure dans la charte du GT 

Harmonisation des procédures.

Dématérialisation des dossiers 

en priorité. 

Suivi des autres mesures en cours 4/5



Levier d’actions / 

pilotage proposé
Impact Proposition DGEC

Moyen et 

calendrier

Modif Textes 

(oui/non)
Avancement

T3. Préciser les 

référentiels de 

contrôle RGE / 

CEE /

*

Programme d’accréditation COFRAC en 

cours de réalisation pour les contrôles 

CEE. Il clarifiera le cadre s’appliquant aux 

contrôles CEE et permettra d’améliorer la 

qualité de ceux-ci.

COFRAC 

S1 2021
Non Programme d’accréditation finalisé

La DGEC prévoit de continuer à définir les 

points de contrôle CEE par arrêté, au fur 

et à mesure des nouveaux contrôles 

imposés.

DGEC 

Fil de l’eau

Arrêté 

modalités

Nouveaux référentiels de contrôle 

défini par arrêté fin 2021.

Afin d’éviter de multiplier les contrôles sur 

un même chantier, le pôle national CEE 

veillera à éviter de contrôler les chantiers 

déjà contrôlés par l’ANAH (concerne 

seulement quelques types d’opérations).

PNCEE

2022
Non

Coordination avec l’ANAH pour 

éviter de contrôler les mêmes 

chantiers. 

Convention en cours avec l’ANAH,

proche d’être finalisée

Disparités remontées lors du dernier 

COPIL CEE entre les référentiels 

ANAH et CEE – en cours d’analyse 

par la DGEC

Suivi des autres mesures en cours 5/5



Prochaines étapes



• T1 2023 : Prochaine réunion du GT Simplification 

• Octobre : GT artisans (date à définir)

• Prochain COPIL OSCAR 

Prochaines étapes



Merci de votre attention



ANNEXE - Mesures achevées / abandonnées



Mesures achevées/ mises en place

Levier d’actions / pilotage proposé Impact Proposition DGEC
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes 

(oui/non)

Avancement

P1. Ajustement des pièces 

justificatives pour réduire les 

risques d’erreurs (ex: 

assouplissement des modalités 

de déclaration sous-traitant ; non 

prise en compte de la date 

d’acompte ; acceptation 

d’attestation CERFA)

* * *

Le PNCEE étudiera les ajustements possibles sur la 

base de la liste DITP  en lien avec DGCCRF.

En fonction de l’analyse, des évolutions seront 

éventuellement mises en oeuvre

PNCEE et

DGCCRF

S2 2021

Eventuelle

Evolutions, 

notamment sur la 

tolérance relative à 

la mention de la 

sous-traitance sur 

le devis

P3. Assouplir le RAI (laisser un 

délai entre la signature du devis 

et la validation du RAI pour les 

particuliers en direct)

* * *

Accepter les dossiers pour lesquels le ménage signe 

le cadre contribution CEE pendant le délai de 

rétractation (limité aux CEE liés à la rénovation 

énergétique des logements privés).

DGEC

1er juillet 

2021

Arrêtés 

modalités 

et/ou 

demande

Inscrit dans Arrêté

modalité. 

Disposition du 

décret CEE (validé 

CE, en cours de 

signature)

P5. Mettre en place une 

tolérance administrative sur la 

mise à jour du RGE (et/ou voir 

leviers T1 et T2)

Le PNCEE tolère lors de l’instruction d’un dossier 

CEE une mise à jour du SIRET indiqué dans RGE 

en cas de changement d’adresse

PNCEE

2021
Non En place



Mesures achevées/ mises en place

Levier d’actions / pilotage proposé Impact Proposition DGEC
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes 

(oui/non)

Avancement

C1. Proposer un lexique unique et 

simplifié du dispositif CEE

→ cette proposition concerne 

notamment les différents termes 

utilisés dans la communication des 

obligés « prime Energie », « prime 

EDF » etc...

* * *

Améliorer la communication grand public de l’Etat pour 

permettre au particulier de mieux comprendre le 

dispositif CEE et qui se cache derrière ces primes (MAJ 

du site service-public.fr)

DGEC

S1 2021
Non

Texte finalisé mis en 

ligne sur service-

public

Sera mis à jour 

régulièrement

Imposer le mot CEE dans la communication des 

acteurs sur les primes CEE (« Prime energie CEE »,…) 

afin de donner une meilleure lisibilité aux ménages

Référencer les sites Internet sur le site du MTE et le 

site FAIRE pour améliorer la confiance + screening 

régulier par la DGEC pour vérifier la communication 

mentionnant les CEE

DGEC

S1 2021
Non

Dépôt de la marque CEE 

auprès de l’INPI avec 

obligation d’utiliser le 

logo CEE pour toutes les 

opérations

Art.8.13 de l’arrêté 

modalités qui demande à 

ce que l’ensemble des 

obligés publient la liste 

des tiers qui assurent le 

RAI pour leur compte

C2. Constituer un comité éditorial 

multi-acteurs pour aligner le 

niveau d’information et de 

communication (a minima lexique 

unifié et FAQ opérationnelle - cf. 

levier A3)

* * *

Consultation systématique des membres du COPIL 

CEE sur chaque projet de FAQ, sur une dizaine de 

jours

DGEC

Janvier 

2021

Non
En place



Mesures achevées/ mises en place

Levier d’actions / pilotage proposé Impact Proposition DGEC
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes 

(oui/non)

Avancement

C3. Mettre en place et 

communiquer un calendrier 

maitrisé et anticipé des évolutions 

réglementaires perçues comme 

trop fréquentes, et notamment 

entre l’ANAH et la DGEC

Réunir les évolutions du dispositif (sauf urgence 

justifiée) dans :

- 2 fenêtres de tir par an pour l’arrêté concernant les 

fiches et les demandes CEE

- 4 fenêtres de tir par an pour l’arrêté « modalités » (qui 

réglemente notamment les coups de pouce)

Les nouvelles fiches/modifications s’appliquent à J+3 

mois, sauf urgence justifiée.

DGEC

Janvier 

2021

Non

En place

C4. Mettre en place une newsletter 

opérationnelle auprès des artisans 

– en articulation avec la lettre 

DGEC

A3. Proposer une FAQ 

opérationnelle adaptée aux 

artisans / particuliers (à partir de la 

FAQ DGEC)

* * Portage FFB/CAPEB.

FFB 

CAPEB

S2 2021 (à 

valider par 

porteur)

Non

En place

Capeb et FF 

continuent leur 

information aux 

artisans. 

Mise en place de 

tutoriels par la FFB



Mesures achevées/ mises en place

Levier d’actions / pilotage proposé Impact Proposition DGEC
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes 

(oui/non)

Avancement

G1. Ajuster / faciliter la production 

d’indicateurs de performance du 

dispositif

*

Publication annuelle du volume d’obligation CEE 

(demande de transmission annuelle des volumes de 

ventes)

DGEC

S1 2023
Décret

Intégré au projet de 

décret P5

La question de la production d’indicateurs 

complémentaires sera étudiée dans le cadre de la 5e

période.

(éventuels moyens supplémentaires DGEC ou SDES 

en fonction de ce qui est retenu)

DGEC, 

CGDD, 

DGTrésor

2022

Non

Publication tous les 

trimestres des 

opérations 

engagées. Va 

permettre un suivi 

plus fin du dispositif

G3. Mettre en place une 

gouvernance partagée renforcée 

CEE / multi-aides

G4. Articuler les dispositifs CEE, 

Ma Prime Renov, voire

Un COPIL interadministration sera mis en place dans le 

cadre de la 5e période et permettra une gouvernance 

partagée du dispositif ainsi qu’une meilleure articulation 

avec les autres dispositifs d’aide.

Le travail actuellement engagé sur l’harmonisation des 

gestes et critères entre les dispositifs d’aides sera 

poursuivi.

DGEC –

autres 

admin

2022

Non En place



Mesures achevées/ mises en place

Levier d’actions / pilotage proposé Impact Proposition DGEC
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes 

(oui/non)

Avancement

T1. Rafraîchir les bases de 

données sources des organismes 

de qualification en mettant à jour 

l’interface SIRET/RGE de manière 

mensuelle, pour envoi sur la base 

de données RGE hébergée par 

FAIRE (en cours Qualibat. Voir 

levier P5 en

alternative/complément)

* * * Organismes de qualification
OQ

S1 2021
Non En place

T2. Disposer d’une base de 

données à jour des artisans 

(SIRET, n° INSEE, taille entreprise, 

type de travaux, coordonnées, 

qualifications…) pour les obligés / 

délégataires

* *
Définir le besoin par rapport à la base de données 

FAIRE

DGEC / 

ADEME

2021

Non En place



Mesures achevées/ mises en place

Levier d’actions / pilotage proposé Impact Proposition DGEC
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes 

(oui/non)

Avancement

T4. Mettre en place un processus 

de remontée d’informations entre 

obligés / délégataires pour lutter 

contre les artisans frauduleux et 

l'éco-délinquance

* * *
Il s’agit des signalements aux organismes de 

qualification à effectuer par les obligés

Obligés / 

DGEC

Immédiat

Action abandonnée


